
 Consultation publique du 26 juillet 2013 relative au conditions d’accès 
  aux réseaux de transport des consommateurs gazo-intensifs 
 

Question 1 : Etes-vous favorable à l’option de rattachement contractuel au PEG Nord de sites gazo-
intensifs situés dans le sud de la France ?  

- 

Question 2 : Avez-vous des remarques sur les modalités de mise en oeuvre envisagées pour cette 
première option ?  

Si cette option devait être retenue, les autres utilisateurs n’ont pas à supporter les pertes de revenu sur la liaison 

nord-sud. Le tarif au point de livraison pour les industriels bénéficiaires de ces mesures devra être adapté et 

révisé à la hausse, ce qui reviendra à obtenir quelque-chose de financièrement équivalent à la seconde option. 

Question 3 : Etes-vous favorable à l’option d’allocation prioritaire de capacités à la liaison Nord-Sud 
des sites gazo-intensifs situés dans le sud de la France ?  

- 

Question 4 : Avez-vous des remarques sur les modalités de mise en œuvre envisagées pour cette 
seconde option ?  

- 

Question 5 : Avez-vous d’autres suggestions ou remarques ? 

Elengy comprend que la loi 2013-619 du 16 juillet 2013 pousse le régulateur à réagir face aux difficultés 

rencontrées par les industriels gazo-intensifs, toutefois il est difficilement compréhensible que l’on puisse  

- d’un côté vouloir faire comme si les industriels concernés en zone sud étaient en zone nord sans lien avec 

la réalité physique et 

- d’un autre côté refuser de considérer les expéditeurs émettant depuis Montoir comme des expéditeurs 

livrant en zone sud pour une partie de leurs émissions alors que ceci est basé sur une réalité physique.    

Par ailleurs Elengy conteste le caractère « potentiellement discriminatoire » de sa proposition que la CRE souligne 

en synthèse de la consultation publique précédente, et qui a été peut-être mal comprise.  

Il n’est pas dans l’intention d’Elengy de faire offrir à ses clients une part des capacités « interruptibles » Nord-Sud 

ou d’injection vers les stockages. Leur affermissement dépend de multiples critères (T° à Lyon, consommations 

locales, maintenances,…) sur lesquels les clients de Montoir n’ont aucune légitimité à être privilégiés. L’idée 

d’Elengy est de leur donner un accès à la capacité créée par les flux depuis Montoir qu’ils ont permis en apportant 

du GNL, et uniquement à cela. Il s’agit donc de capacités strictement « conditionnelles » et à proportion des 

effets générés sur la zone sud ou l’injection dans les stockages. En l’absence de GNL arrivant à Montoir, comme 

actuellement, les expéditeurs ne pourraient ainsi bénéficier d’aucun « passe-droit », et donc les flux des autres 

expéditeurs souscrivant des capacités de liaison ou d’injection vers les stockages ne seraient pas réduits. 

Elengy considère qu’un tel mécanisme n’est pas discriminatoire et serait plus efficient que le système actuel. 


